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« Celui qui contrôle l’épice, contrôle l’univers. »

Dialogue du film Dune (David Lynch, 1984). 
Adaptation cinématographique du roman 
de Frank Herbet, Dune (1965),
premier roman du Cycle de Dune.




INTRODUCTION

La triple impasse environnementale – changement climatique, crise de la biodiversité et pollution de l’air – s’accompagne aujourd’hui d’une profonde remise en cause des équilibres de puissances dans le grand jeu de la géopolitique mondiale. Les crises et les défis sont ainsi nombreux et rendent difficiles une compréhension précise et partagée de la réalité, et également notre capacité à anticiper les futures transformations internationales.

La Chine et les États-Unis sont aujourd’hui rentrés dans une rivalité systémique dans leur quête de leadership international. Et ce nouveau contexte interroge notamment la place de l’Europe dans un ordre mondial en profonde mutation. Depuis le 24 février 2022 et l’invasion de l’Ukraine par la Russie, la guerre est réapparue aux portes de l’Europe, apportant avec elle un ensemble d’incertitudes majeures sur les différents futurs possibles en matière géopolitique, économique et énergétique. Le déclenchement de cette guerre a remis sur le devant de la scène les questions de sécurité énergétique et la nécessité d’approfondir les politiques d’investissements dans les technologies bas-carbone (énergies renouvelables, électrification des transports, stockage, etc.). Les politiques de décarbonation des systèmes énergétiques, essentielles pour limiter le réchauffement climatique, constituent également de nouveaux impératifs stratégiques dans un contexte géopolitique marqué par l’incertitude et la fragilité.

De manière structurelle, limiter le réchauffement climatique constitue l’un des plus grands défis que l’humanité ait jamais eu à relever. À l’horizon des trois prochaines décennies, nous allons devoir transformer de manière radicale la base du système énergétique mondial actuel, notre manière de nous chauffer, de nous nourrir et de nous déplacer. L’enjeu est de taille, car le mix-énergétique mondial repose aujourd’hui à plus de 80 % sur des énergies fossiles (charbon, gaz et pétrole). De plus, ces dernières restent encore en abondance dans le sous-sol avec plus de 150 années de réserves pour le charbon et environ 50 années de réserves pour le gaz et le pétrole. Transformer les fondements de la matrice énergétique actuelle doit ainsi constituer la priorité de tous les acteurs pour permettre de conserver l’habitabilité de la planète.

Pour ce faire, nous disposons actuellement de nombreuses options complémentaires pour réussir notre transition vers un mix-énergétique décarboné : améliorer l’efficacité énergétique des technologies, investir dans les énergies renouvelables et bas-carbone et promouvoir la sobriété.

Aujourd’hui, le second volet – le déploiement massif des énergies renouvelables et l’électrification des transports – constitue le cœur des politiques énergétiques dans de nombreuses régions du monde. Toutefois, nous réalisons peu à peu la face cachée de ces différentes options technologiques. Tous ces équipements bas-carbone (panneaux solaires, éoliennes, batteries, véhicules électriques, etc.) nécessitent, pour leur fabrication et leur installation, une large variété de métaux. Aluminium, cobalt, cuivre, lithium et terres rares sont ainsi devenus des ingrédients indispensables au déploiement des technologies bas-carbone et, in fine, à la lutte contre le réchauffement climatique. Les métaux constituent de véritables leviers pour améliorer les performances des équipements bas-carbone en raison de leurs propriétés physico-chimiques, mais pourraient-ils également constituer une limite à la transition énergétique mondiale ? Risque-t-on, dès lors, une pénurie de métaux face à l’importance des consommations engendrées par la transition énergétique ?

Au vu de l’importance des besoins à venir, cette question peut et doit se poser. Une chose paraît certaine : le xxie siècle sera un siècle à haute intensité métallique et un potentiel nouvel âge d’or pour les métaux.

Il y a encore peu de temps, la question des métaux demeurait un impensé des politiques énergétiques et des politiques publiques. Mines et métaux avaient été rangés au placard de l’histoire économique et industrielle de nombreux pays européens, dont la France. Aujourd’hui, rares sont les journées où l’actualité n’embrase pas les questions relatives à l’approvisionnement en métaux de certaines entreprises et filières, ou les interrogations sur les prix futurs des métaux. De nombreux rapports d’organisations internationales, de gouvernements, de chercheurs ou d’entreprises pointent désormais du doigt l’importance des métaux pour les politiques de transition énergétique et les enjeux liés au niveau ou à la volatilité des prix pour les entreprises et les producteurs de technologies. Les enjeux économiques apparaissent aujourd’hui fondamentaux. En effet, le déploiement des énergies renouvelables depuis les années 2010 a été permis par une forte diminution de leurs coûts. Or, dans un monde de besoins en métaux grandissants pour la transition énergétique, les pressions sur les marchés pourraient-elles engendrer de nouveaux chocs de prix ? À quels prix pourrons-nous acheter ces métaux dans les prochaines décennies ? Ces mouvements économiques et financiers pourraient-ils freiner la transition énergétique ?

Ces questions ont d’autant plus d’importance que la transition énergétique se double d’une transition digitale, elle-même gourmande en métaux. Cette double transition doit interpeller l’ensemble des acteurs. Sans une prise en compte conséquente du caractère métallique des transformations à venir, nous risquons de transformer une dépendance aux énergies fossiles en une nouvelle dépendance aux minerais et aux métaux.

Et les enjeux sont multiples car, comme nombre de matières premières, les métaux montrent aujourd’hui leur aspect stratégique. Politiquement, géopolitiquement et industriellement, il est nécessaire d’envisager l’ensemble des changements nécessaires afin que ces derniers ne deviennent un angle mort de la transition énergétique. Leur caractère stratégique, dans les politiques de décarbonation mondiales, apporte une centralité à la question géopolitique.

En septembre 2022, Ursula von der Leyen, présidente de la Commission européenne, déclarait, dans son discours sur l’état de l’Union1 : « Le lithium et les terres rares seront bientôt plus importants encore que le pétrole et le gaz. Rien que nos besoins en terres rares vont être multipliés par cinq d’ici 2030 […] Le seul problème est qu’actuellement, un unique pays contrôle la quasi-totalité du marché. » Derrière ce discours, une réalité s’impose : nous sommes à l’aube d’une ère de compétition majeure entre les différentes zones mondiales (Chine, Europe, États-Unis, etc.) pour sécuriser les approvisionnements en métaux. Sommes-nous prêts à y faire face ?

La question industrielle d’une relocalisation des industries métallurgiques ou d’une production minière sur le sol européen interpelle également. Cette question a pris toute son actualité en octobre 20222, lorsque l’entreprise Imerys a déclaré vouloir « devenir un acteur majeur du lithium en Europe » avec l’exploitation d’un gisement situé en France. Le projet, baptisé Emili3, ambitionne le développement d’une production de lithium sur le site de Beauvoir dans l’Allier, un site exploité depuis la fin du xixe siècle pour la production de kaolin, une argile blanche utilisée pour la conception de porcelaine et de céramique.

En Suède, c’est une mine de terres rares située en Arctique qui suscite attention et convoitise début janvier 20234, car le gisement représenterait près de 1 % des réserves mondiales de ces métaux considérés comme les véritables vitamines de l’économie mondiale. Moins de 7 % des réserves de terres rares sont aujourd’hui situées dans les pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques5 (OCDE) et une production européenne en parallèle de celle observée au Canada, en Australie et aux ÉtatsUnis, se révélerait hautement stratégique pour le continent européen.

L’attention des compagnies extractrices se porte de plus en plus sur la France, le Portugal6, l’Allemagne7, la Serbie8 et sur de nombreux pays européens. En mars 2023, le nouveau règlement européen sur les matériaux critiques a fixé un objectif de production sur son sol de 10 % de la consommation de la zone à l’horizon 2030. Cet objectif, assorti de nombreux autres sur la chaîne de valeur des métaux, invite explicitement à transformer notre modèle industriel européen. Il pose également les bases d’une nouvelle aventure minière plus écologique et solidaire, loin des images désastreuses véhiculées par les activités extractives mondiales. Il nous invite à prendre notre part dans la transition énergétique et à la regarder en face.

Allons-nous, dès lors, ouvrir des mines en Europe et en France ? À quelles conditions environnementales et pour quelles conséquences ? Avons-nous les compétences pour le faire ? Pouvons-nous dépasser les problématiques d’acceptabilité9 observées partout à l’heure actuelle ?

Les politiques publiques permettant de diminuer nos consommations de métaux sont également fondamentales à analyser. Elles sont connues, étudiées et méritent d’être approfondies. Promouvoir le recyclage, inciter à la mobilité durable et organiser une sobriété en matériaux sont autant de leviers indispensables à activer pour maîtriser nos besoins en métaux et sécuriser ces éléments indispensables à nos transitions.

Sommes-nous aujourd’hui prêts à accepter ces transformations systémiques de nos manières de fabriquer, de consommer et tout simplement de vivre ?

À défis immenses, personnage illustre… Comme l’a si bien dit Winston Churchill : « Il ne sert à rien de dire : “Nous avons fait de notre mieux.” Il faut réussir à faire ce qui est nécessaire. » Il est ainsi fondamental de partir à la découverte du monde des métaux : explorer les déterminants économiques et financiers de cette industrie ; comprendre les ressorts politiques sous-jacents à la mise en place d’une nouvelle base productive dans nos territoires ; analyser la compétition géopolitique et géoéconomique entre les États pour sécuriser leurs approvisionnements et estimer les conséquences environnementales de nos productions et de nos consommations.

Il est primordial de partir à la (re)découverte du monde des métaux, afin que la transition énergétique, indispensable à la survie de nos sociétés, soit réalisable. Nous n’avons pas le choix.



1. Discours sur l’état de l’Union de la présidente von der Leyen, 14 septembre 2022. https://france.representation.ec.europa.eu/ informations/discours-sur-letat-de-lunion-2022-de-la-presidente-vonder-leyen-2022-09-14_fr

2. https://www.imerys.com/fr/media-room/communiques-de-presse/imerys-ambitionne-de-devenir-un-acteur-majeur-du-lithium-en-europe

3. Exploitation de Mica lithinifère par Imerys (Emili).

4. Emmanuel Hache, Iris, 18 janvier 2023. https://www.iris-france.org/173030-decouverte-du-plus-grosgisement-europeen-de-terres-rares-quelles-consequences-pour-lapprovisionnement-europeen/

5. L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) est une organisation internationale qui a succédé à l’Organisation européenne de coopération économique en 1961. Elle comprend aujourd’hui 38 membres : Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Chili, Colombie, Corée du Sud, Costa Rica, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Royaume-Uni, Tchéquie et Turquie.

6. Sandrine Morel, « La fièvre du lithium gagne le Portugal », Le Monde, 4 février 2022. https://www.lemonde.fr/economie/article/2022/02/04/la-fievre-du-lithium-gagne-le-portugal_6112250_3234.html

7. Pascal Wassmer avec les agences, « L’Allemagne est assise sur une énorme réserve de lithium », RTS, 8 mai 2021. https://www.rts.ch/info/sciences-tech/12181125-lallemagne-est-assise-sur-une-enormereserve-de-lithium.html

8. Louis Seiller (Sujet radio), Julie Marty (adaptation web), RTS, 2 mai 2023. https://www.rts.ch/info/sciences-tech/environnement/13969622-les-oppositions-nempechent-pas-la-serbie-de-miser-sur-lelithium.html

9. Ensemble des caractéristiques qui font que l’exploitation d’une ressource naturelle est jugée comme étant potentiellement acceptable par une communauté.




Partie 1

Pourquoi une transition énergétique ?




CHAPITRE 1

L’énergie à la base
de notre monde moderne

Appuyer sur un interrupteur et voir la lumière s’allumer, se réchauffer en hiver, climatiser une pièce ou un bureau en période de canicule, se déplacer, se socialiser sur les réseaux sociaux grâce à nos technologies modernes… Toutes ces actions sont devenues d’une banalité extrême dans nos sociétés actuelles. Pourtant, derrière ces généralités de nos vies quotidiennes, se dissimule une transformation majeure intervenue au cours du xixe siècle : la révolution énergétique issue de la révolution industrielle. C’est ainsi l’énergie, et plus précisément l’énergie à bas coût, qui a ouvert le champ des possibles et a permis de transformer notre rapport au monde et à l’environnement.

Nos si précieuses énergies fossiles

Dès le milieu du xviiie siècle (Royaume-Uni) et jusqu’à la fin du xixe siècle, l’Europe, les États-Unis et, quelques années plus tard, le Japon et la Russie, enregistrent la première révolution industrielle de leur histoire. Grâce au perfectionnement de la machine à vapeur1, nous avons appris à utiliser l’énergie à notre profit et avons réalisé un bond en avant en matière de développement économique et social. Aidée par l’utilisation du charbon, l’humanité a ainsi trouvé un moyen de produire plus et plus rapidement. Alors que, depuis des siècles, les seules sources d’énergie étaient constituées de la biomasse (principalement le bois), de la force musculaire humaine et animale, et de la force mécanique de l’eau, l’homme a trouvé une manière efficace de décupler son activité en utilisant le charbon pour faire travailler des machines à sa place.

Dès lors, des tâches qui nécessitaient une maind’œuvre colossale ont été rendues possibles simplement en alimentant des machines avec du charbon, puis, au fil du temps, avec du pétrole et du gaz naturel. L’utilisation des énergies fossiles2 a ainsi transformé radicalement la base productive de nos économies.

Par rapport au bois et à l’énergie musculaire, ces sources d’énergie, notamment le pétrole, ont une qualité fondamentale, à savoir leur densité3. En effet, il y a par exemple dans un litre d’essence, une quantité d’énergie de 10 kWh (kilowattheures). Pour bien comprendre la révolution opérée avec l’utilisation du pétrole et des carburants, il faut savoir qu’un être humain travaillant une longue journée (8 heures) aux champs avec ses bras, va déployer une énergie de l’ordre de 0,05 kWh. Cela revient à dire qu’un litre de pétrole contient autant d’énergie que les bras de 200 hommes4 réalisant une journée de labeur intense ! En remplaçant progressivement les hommes par des machines, qui plus est sans contrainte sur la durée de travail, l’homme va pouvoir, en une journée, produire bien plus qu’il ne le faisait de ses propres mains !

Après le charbon est apparu, dès la fin des années 1850 aux États-Unis, le pétrole, dont la facilité de manipulation a révolutionné la mobilité, puis le gaz naturel. Facile à produire, à transporter et à utiliser relativement aux énergies concurrentes, le pétrole est devenu l’énergie reine du xxe siècle. Ce sont les qualités intrinsèques des énergies fossiles qui ont façonné notre monde et permis l’amélioration de nos modes de vie. Elles ont engendré un saut de puissance permettant une hausse majeure de la productivité et donc une accélération de la croissance économique. La production d’un pays, qui agrège l’ensemble de la transformation de biens ou de services, n’est au final que la résultante de notre capacité à disposer d’énergie. C’est pourquoi, au fil de l’histoire, la quête énergétique n’a jamais été très éloignée des guerres que le monde a pu connaître. Au Moyen Âge, les seigneurs se faisaient la guerre pour conquérir des territoires, et récupérer des vassaux et des terres, qui représentaient autant de sources d’énergie : les bras des hommes d’un côté, les champs pour les nourrir de l’autre, et le bois pour l’approvisionnement énergétique.

Au fil du temps, les guerres se sont progressivement orientées autour des énergies fossiles et du pétrole en particulier. Comme l’explique Matthieu Auzanneau dans son livre5 référence sur le sujet, l’Allemagne ne s’est pas dirigée vers la Roumanie et vers le Moyen Orient par hasard lors de la Seconde Guerre mondiale. Elle avait besoin de ressources en hydrocarbures pour alimenter son armée, tout comme le Japon a attaqué Pearl Harbor pour faire diversion et accaparer les réserves pétrolières d’Indonésie. Les exemples sont multiples, y compris dans les conflits récents comme en Irak. L’invasion de l’Ukraine par la Russie a montré que disposer de réserves d’énergie abondantes peut constituer un moyen de pression sur les belligérants, en menaçant de couper l’approvisionnement de cette ressource vitale.

Le pétrole et les énergies fossiles sont ainsi devenus une raison de faire la guerre, mais également une arme puissante pour la victoire finale. Winston Churchill déclarait en 1919 à propos de la Première Guerre mondiale6 : « Il ne fait aucun doute que les Alliés n’ont pu naviguer jusqu’à la victoire que sur le flux ininterrompu du pétrole ! »

Une symbiose énergie-croissance et un empilement énergétique

Malgré le faible intérêt porté par les économistes pour l’énergie et, de manière plus globale, pour les ressources naturelles, ces dernières constituent le fondement de nos économies. Le secteur du transport nécessite pétrole et carburants ; celui de l’agriculture des engrais, eux-mêmes dérivés du gaz naturel, et des engins agricoles alimentés par des produits pétroliers. Nos infrastructures, faites d’acier et de ciment, nécessitent charbon et électricité. Aucune activité humaine ne peut exister sans une consommation directe ou indirecte d’énergie. Dès lors, le besoin de confort toujours plus important et l’amélioration de notre niveau de vie ont fait que nous avons voulu toujours plus d’énergie ! Et, de fait, nous constatons un lien direct entre la croissance mondiale et la consommation d’énergie (Figure 1).

Figure 1 : Croissance mondiale (en milliards de $ US 2015) et consommation d’énergie primaire (en exajoules)
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Sources : Banque mondiale, BP Statistical Review.

Il est important de noter que cette relation n’est pas forcément constante au cours du temps et que des différences géographiques peuvent exister. En effet, nos sociétés, grâce aux progrès technologiques, réalisent des gains d’efficacité énergétique (utiliser une quantité moindre d’énergie pour la même tâche) qui permettent d’agir sur l’intensité énergétique du PIB7.

Au niveau mondial, celle-ci s’est améliorée d’environ 1,5 % par an entre 1990 et 2010 et de près de 2 % entre 2010 et 20198. Mais les choses ne sont pas si simples…

Nous constatons que, dès que nous trouvons un moyen de produire un bien en ayant recours à des quantités réduites d’énergie ou de matières premières, il se démocratise et sa demande augmente. Au final, nous annihilons ces efforts d’efficacité par une hausse de nos consommations. Au niveau mondial, entre 1980 et 2022, le PIB est passé de 11 000 milliards de dollars à près de 100 000 milliards, et la population de 4,44 milliards de personnes à plus de 8 milliards. C’est le paradoxe mis en évidence par Jevons9, aussi appelé « effet rebond », qui fait qu’aujourd’hui notre consommation de ressources naturelles, et plus particulièrement d’énergie, est toujours plus importante.

C’est la raison pour laquelle notre soif d’énergie n’a cessé de progresser. Au fil du temps, avec les progrès socioéconomiques qu’elles engendraient, les énergies ont été toujours plus consommées. À tel point que nous avons fonctionné par accumulation énergétique ! Ainsi, ce n’est pas parce que l’on a découvert le charbon que l’on a arrêté d’utiliser le bois. Le développement des mines de charbon et des transports ferroviaires a même accéléré la consommation de bois, ce dernier étant utilisé pour consolider les mines et produire des traverses de chemin de fer10. De même, la découverte du pétrole n’a pas enterré l’usage du charbon et du bois, et celle du gaz non plus. Nous n’avons donc jamais fonctionné par transition énergétique, en substituant une énergie par une autre, mais bien par addition, en ajoutant les nouvelles sources d’énergie à celles déjà utilisées. Plus encore, le développement du pétrole et du gaz n’a pas stoppé le développement du charbon ; nous n’en avons jamais consommé autant qu’aujourd’hui. Entre 1981 et 2022, sa production a plus que doublé11.

Au final, nos besoins en énergie ont ainsi explosé : ils ont été multipliés par 13 depuis le début du xxe siècle12 ! Et ce sont les énergies fossiles, du fait de leurs qualités intrinsèques (densité, facilité d’utilisation), qui se taillent la part du lion : elles représentent aujourd’hui environ 83 % de nos besoins en énergie primaire.

Figure 2 : Consommation d’énergie primaire mondiale depuis 1800 (en 000 TWh)
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Source : Our World in Data.

L’énergie à la base de notre monde moderne La part des énergies fossiles – charbon, pétrole et gaz – est restée quasiment inchangée au cours des dernières décennies, passant de 93 % à la veille du premier choc pétrolier de 1973, à 83 % aujourd’hui13. Les optimistes observeront que la part relative des énergies fossiles a légèrement diminué depuis les années 1970, au profit notamment des énergies bas-carbone. Mais, comme le montre ce graphique, les volumes, eux, ont considérablement augmenté. Si l’on prend l’exemple du pétrole, nous avons consommé autant d’or noir sur les 25 dernières années que depuis le début de l’ère préindustrielle ! Depuis 1970, la part relative du pétrole dans le mix-énergétique mondial a certes diminué – elle est passée de 49 % à 31 % en 2021 –, mais le volume consommé a augmenté de plus de 80 %. La transition énergétique n’est donc que relative.

En 2023 encore, malgré le ralentissement économique attendu dans une grande partie du monde occidental, l’Agence internationale de l’énergie14 (AIE) estime que la consommation d’or noir atteindra un nouveau record avec une consommation de 101,6 millions de barils par jour ! Et ceci intervient alors qu’au dire même de l’AIE, le pic de production pour le pétrole conventionnel a été atteint en 2008. Depuis, seul le développement des pétroles non conventionnels, pétrole de schiste américain et sable bitumineux canadien, nous ont permis de faire face à la croissance continue de nos besoins… De son côté, la consommation mondiale de charbon a battu, en 2022, le précédent record de 2013 et devrait rester sur des niveaux élevés au moins jusqu’en 2025, selon l’Agence.

Une dépendance source de tensions internationales

Cette dépendance aux énergies fossiles, et au pétrole en particulier, a façonné les relations internationales depuis la Première Guerre mondiale. L’exemple le plus emblématique est la relation qui unit les ÉtatsUnis et l’Arabie saoudite depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Dans les années 1940, les ÉtatsUnis, voyant leur production nationale diminuer, ont passé un accord avec l’Arabie saoudite, en assurant la protection militaire de la dynastie des Saoud dans une région instable, contre la sécurisation de l’approvisionnement en hydrocarbures du pays à la bannière étoilée. C’est le fameux pacte du Quincy, signé en 1945 par Franklin D. Roosevelt et le roi Ibn Saoud, fondateur du royaume d’Arabie saoudite15.

La création d’une alliance des principaux pays producteurs au sein de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) en 196016, pour faire face à la suprématie des compagnies internationales privées occidentales, est une autre preuve des conséquences que notre dépendance à l’or noir peut engendrer.

Le pouvoir de ces États producteurs provient surtout du fait qu’ils ont fait du pétrole un bien national, géré par une compagnie publique17. Les gouvernements de ces pays peuvent ainsi utiliser les hydrocarbures comme une arme politique, en décidant d’ouvrir ou de fermer le robinet de la production pétrolière. Ils disposent, de cette manière, d’un moyen de pression sur le commerce international et sur les évolutions des prix sur les marchés.

D’autres pays que les membres de l’OPEP disposent aussi d’une telle structure, qui leur confère un avantage incontestable sur les pays où la production et le commerce du pétrole sont réalisés par des acteurs privés, comme aux États-Unis. Nous avons pu le constater pendant la pandémie de la COVID-19. Seuls les pays disposant de compagnies nationales ont pu s’entendre pour baisser l’offre mondiale de près de 10 millions de barils par jour (environ 10 % de la consommation mondiale) pour équilibrer le marché face à un effondrement de la demande mondiale. Les États-Unis, incapables d’agir sur les producteurs privés, n’ont pu réagir, ce qui a temporairement poussé les prix de l’or noir en territoire négatif. Ils devaient payer les clients pour qu’ils acceptent de prendre livraison de leur pétrole18 ! Incapables d’ajuster l’offre suffisamment vite, ils n’avaient d’autre choix, ne sachant plus que faire de ce trop-plein d’hydrocarbures.

Le monde pétrolier a ainsi été traversé par une organisation particulière durant l’épisode de la COVID-1919. D’un côté, des États producteurs agissant de manière coordonnée avec un pouvoir de marché et, de l’autre, des acteurs privés soumis aux aléas des variations de l’offre et de la demande. Les premiers, à travers leurs compagnies nationales, jouent un rôle stabilisateur. Ils arbitrent entre les volumes de production à écouler et les prix observés sur le marché, afin de maximiser leur profit et la rente pétrolière qui en découle. Durant la crise pétrolière de 2020, par exemple, les pays producteurs ont préféré limiter de manière drastique leur production pour éviter un effondrement du prix unitaire et limiter leur perte de revenu.

Ces politiques sont rendues possibles car ces pays, notamment ceux de l’OPEP, disposent de plusieurs avantages. D’abord, ils ont dans l’ensemble un coût de production parmi les plus faibles de tous les acteurs de ce marché (autour de 5 $ en Arabie saoudite contre 15 $ en Iran et plus de 40 $ aux États-Unis). Ensuite, ils disposent, selon les dernières estimations20, de plus de 70 % des réserves mondiales prouvées de pétrole, produisent près de 40 % des volumes et représentent 60 % des exportations.

En clair, le monde ne peut fonctionner sans le pétrole des producteurs de l’OPEP, et la situation ne devrait pas aller en s’arrangeant… L’AIE estime que la part de marché des pays de l’OPEP devrait passer de 34 % en 2020 à 52 % en 2050.

En premier lieu, le pétrole est une matière première un peu particulière, extraite d’une « poche » qui se situe sous la terre. Cette poche étant sous pression, lorsqu’on la perce, le pétrole remonte. Mais plus elle se vide, plus la pression diminue… et moins le pétrole remonte ! Ce phénomène s’appelle la déplétion naturelle et, de ce fait, la production pétrolière, sans nouveaux investissements, diminue chaque année de 4 à 5 % dans la production de pétrole conventionnel21 ! Du fait de la volonté affichée des gouvernements d’abandonner les énergies fossiles à moyen terme, les compagnies privées ont déjà commencé à réduire leurs investissements, et la pression mise par les parties prenantes (actionnaires, organisations non gouvernementales, etc.) sur les entreprises de financement a accentué ce phénomène.

Ce contexte permet aux États producteurs de disposer d’un moyen de pression important. L’Europe a pu le constater à ses dépens avec l’instrumentalisation du pétrole et du gaz par la Russie dans le cadre de la guerre qu’elle a lancée contre l’Ukraine en février 2022. Notre grande dépendance à Moscou, qui fournissait 20 % du charbon, 30 % du pétrole et 40 % du gaz dont l’Europe avait besoin à la veille de l’invasion de l’Ukraine, a considérablement réduit nos moyens d’action dans le conflit22.

Tous ces éléments montrent à quel point l’énergie est au centre de nos économies, de nos modes de vie et des relations internationales. Elle définit nos interactions avec les différents acteurs mondiaux. Pour produire les biens et services nécessaires à l’activité humaine, il faudra toujours de l’énergie. Elle est le sang de l’économie et irrigue chaque particule de nos actions. De l’économie à la géopolitique, l’énergie transforme l’ensemble des relations humaines. En conséquence, si nous souhaitons conserver nos modes de vie actuels, il faut nous assurer une disponibilité d’énergie a minima constante dans l’avenir.

Cependant, nous avons un problème. Le réchauffement climatique nous impose de ne plus compter sur ce qui fait la force de notre système actuel : les énergies fossiles, disponibles en quantité et à bas prix.
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2. Les énergies fossiles, également appelées énergies de stocks, sont constituées principalement du charbon, du gaz et du pétrole. Elles sont en quantités limitées dans le sous-sol et sont considérées comme non renouvelables à l’échelle humaine.
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